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Lucile Dreidemy
1 Parmi la vaste gamme d’acteurs non étatiques agissant dans le domaine des politiques
de développement,  les  fondations  politiques  allemandes  occupent  une place  à  part,
d’abord  du  fait  de  leur  expérience  particulièrement  longue  dans  ce  domaine,  mais
également du fait  de leur statut original  d’organismes « parapublics1 ».  Aujourd’hui,
tous les partis politiques représentés au Bundestag possèdent une telle fondation, y
compris, depuis 2017, l’Alternative pour l’Allemagne (Alternative für Deutschland, AfD).
Les  fondations  politiques  allemandes  comptent  près  de  trois cents bureaux  dans  le
monde,  ce  qui  correspond  à  deux  fois  le  nombre  d’ambassades  d’Allemagne.  La
fondation Ebert, proche du parti social-démocrate (SPD), est la plus représentée : elle
possède des bureaux dans plus d’une centaine de pays, et notamment dans vingt pays
d’Afrique subsaharienne. La fondation Adenauer, proche du parti chrétien-démocrate
(CDU), compte, quant à elle, près de quatre-vingts bureaux dans le monde, dont une
dizaine en Afrique. Depuis les débuts de la politique d’aide au développement ouest-
allemande au tournant des années 1960, leur champ d’action s’inscrit dans le domaine
de l’aide « technique ». Il recouvre essentiellement le soutien financier et logistique aux
partis, syndicats et autres acteurs de la « société civile », aux médias et à la culture ainsi
qu’à l’enseignement et à la recherche. Il se traduit notamment par l’organisation de
séminaires de formation, l’expertise et l’accompagnement de projets, l’attribution de
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bourses et  la  création d’emplois,  la  tenue de conférences et  la  publication d’études
d’actualité  à  l’attention  de  publics  spécifiques  et/ou  du  grand  public,  et  enfin  la
médiation entre acteurs  publics  et  privés  dans les  domaines politiques,  culturels  et
économiques.
2 En dépit de ce fort engagement international, la littérature scientifique consacrée aux
fondations, et plus particulièrement à leur rôle dans la politique étrangère allemande,
est  restée  longtemps  relativement  mince.  Dans  un  article  paru  en 2000,  l’historien
Stefan Mair mettait cette dichotomie en lien avec un souci de discrétion des fondations,
qui auraient pu craindre que l’attention du public ne puisse poser la question de la
légitimité  des  programmes  qu’elles  mènent  sur  fonds  publics  et  souvent  dans  des
contextes  sensibles2.  Mais  avec  le  regain  d’intérêt  – notamment  dans  le  champ des
sciences  politiques –  pour  les  acteurs  inter-  et  transnationaux  de  l’assistance
démocratique dans le monde depuis les années 1990, les études consacrées au rôle des
fondations dans la politique étrangère allemande ont connu un essor exponentiel, à tel
point qu’il semble presque difficile à première vue d’en offrir un aperçu synthétique3.
3 Pour comprendre et analyser l’évolution de l’historiographie sur le rôle des fondations
politiques dans la politique de développement allemande, il est important de revenir
dans un premier temps sur leur statut particulier et sur la façon dont leurs propres
représentations du Sud et de leur rôle ont influencé l’historiographie les concernant.
Croisant ces perspectives avec celles d’observateurs plus critiques, nous analyserons
ensuite comment la littérature sur les fondations envisage l’impact de ces « courtiers »
du développement afin d’en tirer de nouvelles pistes de réflexion.
 
Les fondations entre sphère publique et privée
4 Une première  particularité  du  système des  fondations  politiques  allemandes  réside
dans son caractère précurseur et dans le fait que son développement a suivi de près
l’évolution de l’échiquier politique de la République fédérale d’Allemagne. La différence
fondamentale  entre  les  fondations  politiques  allemandes  et  les  organisations  non
gouvernementales (ONG) habituelles, et notamment les think tanks, auxquels elles sont
souvent comparées du point de vue du contenu de leurs activités, réside avant tout
dans  leur  participation  directe  à  l’action  publique  et  leur  mode  de  financement,  à
savoir pour la quasi-totalité sur la base de fonds publics.
Fondation Création Budget annuel (2017)
Fondation Friedrich Ebert
(SPD)
1925 en tant que fondation privée ; 1954




1964  après  fusion  de  deux  instituts




1958 57,6 millions €
Fondation  Hans  Seidel
(CSU)
1967 58,4 millions €
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Fondation  Heinrich  Böll
(Les Verts)










Budget  de  départ  estimé  à
environ 80 millions €4
 Total (2017) 660,8 millions €5
5 Le  système  des  fondations  politiques  s’inscrit  dans  une  tradition  allemande  de
subventionnement étatique des organisations non gouvernementales, églises et autres
organisations culturelles – dans l’idée que celles-ci, selon un principe de subsidiarité,
remplissent  des  fonctions  gouvernementales  tant  sur  le  territoire  allemand  qu’à
l’étranger6.  Si  leur  statut  de  droit  privé  leur  confère  l’avantage  de  l’indépendance
juridique, il est important de noter que ce statut constitua également, dès le lancement
des  premières  politiques  de  développement  dans  les  années 1960,  un  instrument
stratégique pour les affaires étrangères ouest-allemandes.  Comme le souligne Patrik
von zur Mühlen, politologue, historien et collaborateur de la fondation Ebert de 1975
à 2007, « le statut de droit privé, non étatique, des fondations, permit à la République
fédérale  de  s’appuyer  sur  elles  pour  agir  plus  facilement  dans  des  pays  où  les
gouvernements auraient pu considérer l’engagement d’une institution étatique avec
défiance comme une possible ingérence7 ». En présentant un visage plus « neutre » que
le  ministère  des  Affaires  étrangères,  les  fondations  politiques  permirent  ainsi  à
l’Allemagne de l’Ouest de rétablir rapidement sa présence dans le monde après 1945.
Dès  les  années 1960,  les  fondations  Ebert  et  Adenauer  disposaient  déjà  de
représentations  dans  certains  pays  d’Afrique  notamment,  alors  que  l’Allemagne  de
l’Ouest n’y avait pas encore ré-établi d’ambassade.
6 Le système allemand des fondations politiques a inspiré plusieurs autres puissances
occidentales qui l’ont repris et adapté. En Autriche, un système équivalent fut mis en
place à partir de 1972, avec la création simultanée du Karl Renner Institut rattaché au
parti socialiste SPÖ et de la Politische Akademie rattachée au parti chrétien social ÖVP.
En  Espagne,  à  l’issue  d’un  processus  de  transition  démocratique  dans  lequel  les
fondations  politiques  allemandes  jouèrent  un  rôle  décisif8,  le  parti  socialiste  PSOE
reconstitua la Fundación Pablo Iglesias (FPI) qui avait été créée initialement en 1926, un
an après la Fondation Ebert. Le parti populaire PP se dota en 2002 d’une Fundación para
el Análisis y los Estudios Sociales (FAES). Dans ces deux pays, les fondations politiques
œuvrent  essentiellement  au  niveau  national.  D’autres  pays  ont  adapté  le  modèle
allemand en en accentuant la dimension nationale et non partisane. C’est le cas du
National Endowment for Democracy (NED), créé aux États-Unis en 1983 et qui compte
quatre branches :  l’International Republican Institute (IRI) et le National Democratic
Institute (NDI), proches des deux grands partis politiques, le Center for International
Private Enterprise (CIPE) et le Free Trade Union Institute (FTUI)9.  En 1992, le même
modèle fut repris par le Royaume-Uni avec la création de la Westminter Foundation for
Democracy  (WFD),  suivie  en 2000  par  le  Netherlands  Institute  for  Multiparty
Democracy  (NIMD).  Au  sein  de  cette  nébuleuse  d’organisations  que  l’on  pourrait
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qualifier  de  « quasi-NGOs10 »,  les  fondations politiques  allemandes se  distinguent  de
leurs  voisines  par  le  degré  de  leur  engagement  international  et  le  niveau
particulièrement généreux de leur dotation annuelle. Il est notamment plus de trois
fois supérieur au budget de la NED, qui s’élevait à 185 millions de dollars en 2016 et
semble être resté stable depuis (même si Donald Trump avançait l’idée de le réduire de
deux tiers à partir de 2019). Les budgets annuels de la WFD et de la NIMD sont encore
bien inférieurs :  en 2018,  ils  s’élevaient respectivement à 10,4 millions de livres (soit
environ 11,6 millions d’euros) et 11,8 millions d’euros11.
 
Les fondations vues par elles-mêmes
7 L’historiographie traitant du rôle des fondations dans la politique étrangère allemande
est constituée en grande partie par des publications issues des fondations elles-mêmes.
Cela s’explique par le fait que l’activité éditoriale a constitué depuis les années 1960
l’un des piliers de leur action internationale, notamment dans le cadre de leur lutte
commune avec les États-Unis pour enrayer l’influence du communisme en Afrique12. Il
en résulte un vaste corpus qui n’a été que très peu exploité dans la recherche, alors
même qu’il  se prêterait de façon idéale à une analyse critique de la façon dont ont
évolué  leurs  représentations  du  Sud  et  de  leur  rôle  dans  le  domaine  de  l’aide  au
développement.
8 La  proximité  d’une  ou  d’un  auteur  envers  une  fondation  est  toujours  à  double
tranchant :  d’un côté,  elle lui  donne accès à des sources de première main et à des
données informelles sur les enjeux stratégiques et les éventuelles querelles internes ;
de  l’autre,  cette  proximité  porte  toujours  en  elle  le  risque  de  la  partialité.  La
scientifisation  du  discours  des  fondations  à  partir  des  années 1990  n’a  en  rien  fait
disparaître ce biais. Si certaines et certains auteurs font mention de leur lien avec la
fondation  qu’ils/elles  analysent,  rares  sont  ceux  qui  opèrent  une  prise  de  distance
critique par rapport à leur propre position discursive13. Dans un article publié en 2002
dans  une  anthologie  promettant  de  « revisiter »  l’approche  traditionnelle  de  la
politique africaine de l’Allemagne, deux collaborateurs de longue date de la fondation
Ebert, Ernst Hillebrand et Volker Vinnai, évoquent d’emblée les limites d’une approche
endogène des fondations14. Pour autant, cette clarification liminaire ne donne pas lieu à
la  prise  de  distance critique que l’on aurait  pu attendre.  En témoigne leur  recours
maladroit  aux  dires  des  représentants  locaux  de  la  fondation  pour  tenter  de
délégitimer  les  reproches  de  « diplomatie  clandestine »  et  de  « pénétration
culturelle15 » formulés par le politologue et africaniste Rainer Tetzlaff après des études
de terrain menées dans les années 1970.  Hillebrand et Vinnai reconnaissent tout de
même l’idée d’une politique étrangère « parallèle » menée par les fondations politiques
dans les années 1970-1980, en Afrique du Sud notamment. Mais ils ne problématisent à
aucun  moment  la  dimension  hégémonique  inhérente  à  l’idée  d’intégrer  les  élites
d’opposition et de stabiliser la situation politique en enrayant d’éventuels mouvements
révolutionnaires16. Ils laissent également de côté la question fondamentale des intérêts
poursuivis par le gouvernement fédéral, par les différents partis, et éventuellement par
les fondations elles-mêmes17.
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Un modèle d’assistance démocratique ?
9 L’analyse  des  publications  externes  aux  fondations  met  en  évidence  un  impact
indéniable de leur discours sur celui  de leurs observateurs.  Un point commun à de
nombreuses  études  sur  les  fondations  est  par  exemple  la  thèse  selon laquelle  elles
auraient  contribué  à  l’avènement  de  valeurs,  de  pratiques  et  de  structures
démocratiques dans les pays en développement et émergents, en particulier par le biais
du renforcement de la société civile18.
10 Avec l’avènement des concepts de « bonne gouvernance » et de « société civile globale »
à partir des années 1990, un autre paradigme s’est rapidement établi autour de l’idée
selon laquelle les acteurs non étatiques en général, et les fondations philanthropiques
et  politiques  en  particulier,  contribueraient  à  démocratiser  le  nouveau  système  de
gouvernance  mondiale19.  En 1999,  le  politologue  James  Scott  défendait  l’idée  selon
laquelle l’engagement des fondations politiques et autres think tanks auraient généré un
processus  de  transnationalisation  de  la  promotion  démocratique,  lequel  aurait  lui-
même contribué à transformer une approche du monde traditionnellement centrée sur
les États (« state-centric-world ») en une approche multidimensionnelle (« multi-centric-
world20 ») remettant en cause le monopole de la souveraineté étatique21.
11 Ce postulat pose la question fondamentale de la relation de ces acteurs non étatiques
aux différents États entre lesquels ils évoluent. Sur ce point, Scott prend soin de balayer
d’emblée l’idée selon laquelle les fondations politiques et think tanks constitueraient de
simples instruments au service du pouvoir des États occidentaux (« it  is  inaccurate to
characterize these non-state actors as simple tools of the powerful West »). Mais dans la même
phrase, ils les présentent tout de même comme guidés par une même conception de la
démocratie,  ce qui affecterait  tout autant le choix des récipiendaires de l’assistance
démocratique que la nature et les objectifs de l’assistance apportée. L’auteur conclut
que « These actors therefore tend to reinforce and encourage the western-preferred image of
democracy22. » Même si Scott ne pose pas ouvertement la question de l’asymétrie des
pouvoirs entre Nord et Sud entretenue par ce type de politiques, la suite de son analyse
met  clairement  en  évidence  que  c’est  surtout  – sinon  même  unilatéralement –  la
souveraineté étatique dans les régions récipiendaires que les réseaux transnationaux
d’assistance démocratique finissent par remettre en question :
« As important, the activities of this network curtail traditional sovereignty by both
enabling  and  even  legitimizing  intervention  in  the  domestic  affairs  of  some
states23. »
 
Perspectives pour une réflexion critique 
12 Des  études  plus  récentes  ont  mis  en  évidence  la  nécessité  de  problématiser  plus
ouvertement le modèle d’aide au développement vanté par les fondations politiques et
philanthropiques du point de vue des intérêts économico-politiques défendus par les
puissances  occidentales24.  C’est  notamment  ce  que  propose  le  politologue  Inderjeet
Parmar en analysant le rôle des fondations philanthropiques américaines à l’appui du
concept de « soft power » développé par le politologue Joseph Nye et de la théorie de
l’hégémonie  par  « le  consentement  des  gouvernés »,  telle  que  l’a  développée  le
philosophe Antonio Gramsci25.  La pertinence d’une telle approche dans l’analyse des
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fondations  politiques  allemandes  a  été  esquissée  par  le  géographe  spécialiste  du
développement, Pérouse de Montclos :
« Instruments du "soft power" des grandes puissances, elles entretiennent en effet
une  relation  quasi  symbiotique  avec  les  pouvoirs  publics  et  sont  chargées  de
produire  du  consensus  autour  des  valeurs  des  démocraties  occidentales  et  de
l’économie  de  marché,  et  de  stabiliser  le  monde  en  enrayant  d’éventuels
soulèvements révolutionnaires et en intégrant les mouvements d’opposition26. »
13 En témoigne notamment le fait que les différentes affiliations partisanes des fondations
(même si leurs différences idéologiques tendent à disparaître) induisent une division du
travail qui, depuis le début de leur engagement dans les pays du Sud, les a souvent
amenées  à  financer  à  la  fois  le  pouvoir  et  l’opposition  dans  un  pays  donné.  Cela
explique également le fait que la fondation Ebert ait soutenu en Afrique australe des
mouvements  de  libération  qui  combattaient  des  gouvernements  reconnus  par
l’Allemagne de l’Ouest, et qui allaient bientôt devenir des interlocuteurs officiels après
s’être emparés du pouvoir27.  Dès 1991, le politologue Pinto-Duschinsky soulignait les
bénéfices que l’Allemagne pouvait tirer d’une telle démarche :
« In  countries  where  the  foundations  back  different  political  parties,  as  in
Nicaragua, Venezuela and Namibia, Germany can hope to gain a friend as head of
government no matter who wins28. »
14 À la problématique des intérêts économico-politiques derrière l’action des fondations
s’ajoute  la  question  de  l’efficacité  contestable  des  programmes  d’assistance
démocratique menés dans les  pays du Sud.  Alors qu’une telle  efficacité est  souvent
postulée  par  les  auteurs  proches  des  fondations,  elle  paraît  en  réalité  difficile  à
mesurer : « Even when fully detailed information is available it is not possible to disentangle
the results of foreign aid, or to show what would have happened had such aid not been given.
Success  in  helping  to  create  a  democratic  regime  has  all  too  often  proved  short-lived »,
constatait déjà Pinto-Duschinsky en 199129. En outre, comme le souligne la politologue
Dorota  Dakowska  dans  son  analyse  des  réseaux  transnationaux  de  l’assistance
démocratique dont les fondations politiques sont partie prenante, les études d’impact
ne  parviennent  pas  à  expliquer  les  dynamiques  et  configurations  politiques,
personnelles  et  financières  qui  s’avèrent  pourtant  essentielles  pour  comprendre
comment ces réseaux sont nés et  comment ils  ont pu parvenir à imposer certaines
visions30.
15 Plus généralement, alors que l’étude des fondations politiques et de leur engagement
international  demeure  encore  majoritairement  orientée  vers  le  présent31,  la
« préhistoire »  des  dynamiques  actuelles  de  la  coopération  au  développement,  et
notamment le  rôle  central  qu’y  ont  joué les  fondations politiques et  autres acteurs
sociétaux (organisations humanitaires, associations d’aide au développement, experts,
entreprises  privées  notamment),  restent  aussi  inexplorés  que  la  question  de  la
réception de leurs activités dans les pays du Sud32. Le tableau général des acteurs et
contenus  de  l’aide  au  développement  ouest-allemande,  méticuleusement  dressé  par
Torben Gülstorff dans sa thèse sur les intérêts économiques des deux Allemagne en
Afrique centrale, met en évidence la part d’intérêts économiques dans l’engagement
des fondations politiques et constitue un point de départ incontournable pour d’autres
études de cas sur cette problématique33. Comme en témoignent les travaux de Gülstorff,
la  difficulté  de  l’accès  aux  archives  des  fondations,  relevée  par  de  nombreux
chercheurs, peut être surmontée par le recours à d’autres sources complémentaires,
comme par exemple les correspondances et comptes rendus émanant des ambassades
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et conservés aux archives du ministère allemand des Affaires étrangères, à Berlin34. La
question de la réception des programmes proposés, encore complètement inexplorée,
se heurte cependant à la difficulté d’accéder aux archives des pays concernés.
16 Outre l’évolution du discours et des différentes formes prises par leur engagement dans
les pays du Sud, la problématique de la collaboration et/ou compétition des fondations
politiques entre elles et des interactions avec d’autres acteurs publics et non étatiques
de  l’aide  au  développement  ouest-allemand gagne  à  être  approfondie.  À  partir  des
concepts de « solidarité » et d’ « aide à l’auto-assistance » (Hilfe zur Selbsthilfe) en vogue
dans  les  années 196035,  on  pourrait  notamment  comparer  les  représentations  et
pratiques  des  différentes  fondations  et  celles  du  Service  pour  le  développement
(Deutscher Entwicklungsdienst)  créé sous Adenauer en 1963 sur le  modèle du Peace
Corps  américain36.  Parmi  la  nébuleuse  d’acteurs  parapublics  de  l’aide  au
développement, la création de l’Agence pour la coopération technique (Gesellschaft für
Technische  Zusammenarbeit,  GTZ)  en 1975  mérite  également  une  attention
particulière,  car  son  champ d’action  recoupa  de  plus  en  plus  celui  des  fondations
politiques, jusqu’à remettre en question la légitimité de leur engagement37.
17 Une approche historique et transnationale des réseaux politiques dans lesquels s’inscrit
l’engagement  des  fondations  politiques  ouvrirait  également  de  nouvelles  pistes  de
réflexion quant aux mécanismes de circulations d’idées et de méthodes, aux formes de
collaboration et/ou de compétition que l’émergence de cette nouvelle « gouvernance »
a  pu  générer  depuis  le  début  de  la  guerre  froide38.  Cela  permettrait  notamment
d’approfondir la question des interactions des fondations politiques allemandes avec
les  institutions  internationales  comme  les  Nations  unies  (notamment  la  Banque
mondiale et l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture -
UNESCO)  ou  la  Communauté  économique  européenne  (CEE).  Illustrations  de  ces
interactions,  la  fondation  Ebert  fut  reconnue  « ONG  nationale  des  Nations  unies »
en 1957, et son programme de formation lancé en 1960 à l’attention de syndicalistes
africains était le fruit d’une coopération avec la CEE, l’Organisation de coopération et
développement économique (OCDE) et  plusieurs fondations américaines,  en premier
lieu la fondation Ford39. Un an plus tard, la CEE lançait un programme de formation
similaire à l’attention des fonctionnaires des nouveaux États indépendants d’Afrique.
L’étude des programmes de formations menées par les fondations politiques gagnera à
s’inspirer d’approches critiques comme celle menée par l’historien Martin Rempe au
sujet du contenu et de la finalité du programme de stages de la CEE40. Les interactions
avec d’autres ONG, allemandes et internationales (Fondation Volkswagen, Société Carl
Duisberg, etc.) et fondations philanthropiques (notamment la Fondation Ford) restent à
étudier. Concernant les coopérations avec les organisations partisanes internationales,
les  études  existantes  restent  limitées  à  l’Amérique  latine41.  Il  serait  également
intéressant de comparer le modèle ouest-allemand de diplomatie informelle fondé sur
les  fondations  politiques  à  celui  de  « neutralité  active »,  vanté  notamment  par  les
voisins  autrichiens  (et  qui  se  traduisit  notamment  en 1962  par  la  création  de
l’organisme parapublic « Vienna Institute for International Dialogue and Cooperation »
par Bruno Kreisky, sur conseils de Jawaharlal Nehru). Plus généralement, une approche
diachronique  soupesant  l’importance  des  politiques  de  décharge  étatique
(« outsourcing ») et la part de logique propre dans les activités des différents acteurs
sociétaux et réseaux politiques transnationaux, permettrait de mieux saisir l’évolution
du statut de ces organismes parapublics dans le système de la gouvernance mondiale42.
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18 L’historiographie  des  fondations  politiques  met  en  évidence  un  déficit  d’études
indépendantes  et  problématisées  sur  leurs  activités  internationales.  S’il  transparaît
dans la plupart des études que les fondations servent l’intérêt des grandes puissances
occidentales dont elles sont les « passeurs culturels », rares sont cependant les auteurs
qui  inscrivent  ce  constat  dans  une  analyse  plus  conceptualisée  des  enjeux  de  leur
implication dans la politique étrangère des puissances occidentales. Des études menées
à l’appui des théories de l’hégémonie et du « soft power », comme celles inspirées des
travaux  d’Antonio  Gramsci  et  de  Joseph  Nye,  permettraient  de  remettre  la
problématique  de  l’asymétrie  des  pouvoirs  au  cœur  de  l’étude  des  activités
internationales des fondations. Une telle approche permettrait en outre de dépasser le
cadre étroit des études d’impact qui se contentent d’appréhender leur engagement à
l’aune  de  l’efficacité  supposée,  mais  en  réalité  difficilement  mesurable,  de  leurs
programmes.
19 Au vu du caractère précurseur du système des fondations politiques allemandes et de la
longue tradition de leur engagement international, on ne peut que s’étonner du déficit
flagrant d’approches historiques consacrées à leurs activités, notamment dans les pays
du Sud. Or, seule une étude de leur engagement international sur le long terme peut
permettre de comprendre comment elles se sont établies comme de véritables piliers
de  la  diplomatie  allemande.  Dans  cette  optique,  il  conviendra  notamment  de
s’interroger sur les différentes configurations et dynamiques politiques, personnelles et
financières qui, au fil du temps, ont été à l’œuvre, de la conceptualisation à la mise en
œuvre de leurs programmes. En outre, une perspective transnationale permettra de
rendre  compte  de  l’importance  des  réseaux  politiques,  encore  peu  étudiés,  dans
lesquels  les  fondations  politiques  opèrent  et  évoluent  depuis  le  début  de  leur
engagement international. S’inscrivant dans une histoire connectée du politique, ces
nouveaux  accents  enrichiront  non  seulement  l’état  de  la  recherche  encore
embryonnaire sur le rôle des acteurs sociétaux dans les relations internationales depuis
le début de la guerre froide, mais permettront également de jeter un nouveau regard
critique  sur  les  enjeux  et  stratégies  des  politiques  de  développement  et  de
« coopération » des puissances occidentales.
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RÉSUMÉS
Cet article est consacré au rôle des fondations politiques dans les politiques de développement
menées par l’Allemagne en Afrique depuis les années 1960. Après quelques précisions nécessaires
sur le statut particulier de ces organismes parapublics, l’étude montre comment le discours des
fondations sur leur engagement en Afrique a influencé l’historiographie, même s’il commence à
être remis en question par des observateurs plus critiques. En ressortent de nouvelles pistes de
réflexion, tant sur les réseaux transnationaux de l’assistance démocratique dont les fondations
politiques sont partie prenante, que plus généralement sur la problématique de l’asymétrie des
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pouvoirs  dans  les  politiques  de  « coopération »  et  de  développement  menées  en  Afrique  par
l’Allemagne en particulier, et par les puissances occidentales en général.
This  article  deals  with  the  role  played  by  political  foundations  in  the  German development
policies carried out in Africa since the 1960s. After a short presentation of the particular status of
these « parapublic » organizations, the analysis shows how the foundations’ discourse impacted
the historiography, even though these perspectives are increasingly challenged by independent
observers. This state-of-the-art paves the way for promising new research approaches, especially
on  transnational  networks  of  democracy  assistance  in  which  political  foundations  played  a
central  role,  and on the issue of  power asymmetry in  the German and more broadly  in  the
Western development and « cooperation » policies in Africa.
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